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INTRODUCTION  

 

L'Alliance 8.7 est un partenariat mondial inclusif réunissant un ensemble de parties prenantes qui œuvrent 

à atteindre d'ici 2030 la cible 8.7 des Objectifs de développement durable (ODD) adoptés par l'Organisation 

des Nations Unies. Cette cible impose de : " prendre des mesures immédiates et efficaces pour supprimer 

le travail forcé, mettre fin à l’esclavage moderne et à la traite des êtres humains, interdire et éliminer le 

travail des enfants sous toutes ses formes, y compris le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, et 

d’ici à 2025 mettre un terme à toutes les formes de travail des enfants1 ". Au sein de l'Alliance, certains 

pays ont choisi d’être des pionniers en s’engageant à aller plus loin et plus rapidement pour éliminer le 

travail des enfants, le travail forcé et la traite des personnes. La Tunisie en fait partie.  

 

C'est dans ce cadre que le jeudi 28 mars 2019 s'est tenu à l'hôtel Mövenpick Gammarth de Tunis l'Atelier 

stratégique de la Tunisie en tant que Pays pionnier de l'Alliance 8.7, troisième pays du continent africain, 

après Madagascar et la Mauritanie2 à organiser un tel atelier. Plus de 150 participants se sont réunis à 

cette occasion dont : les représentants du SNU en Tunisie, des associations d'employeurs et de travailleurs, 

de la société civile ainsi que les membres du Comité de pilotage de lutte contre le travail des enfants et de 

l'Instance nationale de lutte contre la traite des personnes (INLTP).  

 

 

PREMIÈRE SÉANCE : ALLOCUTIONS  

 

Lors de la première séance, les allocutions ont été prononcées par M. Francesco d'Ovidio, de l'Organisation 

internationale du Travail (OIT) remplaçant M. Mohamed Ali Deyahi, Directeur du bureau régional de l'OIT 

pour les pays du Maghreb à Alger et M. Diego Zorilla, Coordonnateur résident du Système des Nations 

Unies (SNU) en Tunisie, tous deux empêchés, M. Anis Dalhoumi, représentant du Ministère de la Femme, 

de la famille, de l'enfance et des seniors. L'allocution d’ouverture officielle a été prononcée par M. Taoufik 

Zrelli, représentant du Ministère des Affaires sociales. 

 

                                                 
1 https://www.alliance87.org 
2 Les ateliers stratégiques de l'Alliance 8.7 de Madagascar et de la Mauritanie se sont tenus respectivement les 25 
octobre 2018 et 4 mars 2019 :  
https://www.alliance87.org/events/strategic-workshop-in-madagasgar/ 
https://www.alliance87.org/events/pathfinder-country-strategic-workshop-mauritania/ 
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 1.1. Discours de M. Francesco d'Ovidio, Responsable de l'Unité de solutions et innovations, 

 Service des principes et droits fondamentaux au travail de l'OIT 

 

M. Francesco d’Ovidio a tout d'abord rappelé l’importance de la mise en œuvre des Objectifs du 

développement durable (ODD) ; 17 objectifs adoptés en 2015 par l'Organisation des Nations Unies et qui 

visent à mettre fin à toutes les formes de pauvreté dans le monde d'ici 2030. Ces objectifs ciblent la lutte 

contre la faim, l'accès à l'emploi décent, à la santé, à une éducation de qualité, à l'eau salubre et à 

l'assainissement, l'égalité entre les sexes, le recours aux énergies renouvelables et l'élimination de la 

pauvreté.  

 

L’objectif n° 8 des ODD vise à promouvoir le travail décent et la croissance économique. La cible 7 de cet 

objectif appelle plus précisément à prendre des mesures immédiates et efficaces pour mettre fin au travail 

forcé, à l’esclavage moderne et à la traite des êtres humains ainsi qu’à interdire et éliminer le travail des 

enfants sous toutes ses formes. 

 

En appelant à des mesures urgentes et énergiques, il a incité l'ensemble des parties prenantes présentes 

à l'Atelier stratégique du 28 mars 2019 à poursuivre l'engagement de la Tunisie dans la lutte contre le 

travail des enfants et la traite des personnes. Cet appel à l'action fait écho aux actions déjà engagées de 

manière participative par le pays avec le contrat social de 20133 et le Plan cadre d'aide au développement 

(UNDAF) ; cadre stratégique commun de l’action des agences, fonds et programmes des Nations Unies en 

Tunisie pour la période 2015-2019. M. Francesco d'Ovidio a également cité le processus tripartite et 

participatif d'élaboration du Plan d'action national de lutte contre le travail des enfants (PAN-TN) approuvé 

par le gouvernement et les partenaires sociaux en janvier 2016.  

 

Il a ensuite rappelé le contexte de création de l'Alliance 8.7 officiellement lancée en septembre 2016 à 

New-York. Ce partenariat inclusif mondial rassemble plus de 150 partenaires dont des pays, des 

organisations internationales et régionales, des organisations de travailleurs, d’employeurs, d’entreprises, 

la société civile mais aussi des institutions universitaires et des chercheurs. Le Bureau international du 

Travail (BIT) en assure actuellement le Secrétariat et un groupe de coordination mondiale se réunit 

                                                 
3 Document signé entre le gouvernement, l'Union générale tunisienne du travail (UGTT) et l'Union tunisienne de 
l'industrie, du commerce et de l'artisanat (UTICA) au sein de l'assemblée constituante du Conseil national du 
dialogue social (CNDS) 
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régulièrement pour fixer des objectifs et évaluer les progrès accomplis. Quatre groupes d'action en 

structurent les activités dans les domaines suivants : chaînes d'approvisionnement, migration, état de droit 

et gouvernance, conflits et cadre humanitaire. Enfin, les Pays pionniers accélèrent l'action à travers des 

initiatives innovantes au niveau national.  

 

La Tunisie est le troisième pays du continent africain à mettre en place un Atelier stratégique avec le 

Ministère des Affaires sociales au sein du pays. Dans la lignée de l'examen national volontaire de la mise 

en œuvre des ODD, auquel participera la Tunisie au mois de juillet 2019 à l'occasion du Forum politique 

pour le développement durable sous les auspices du Conseil économique et social (ECOSOC) à New-York, 

le pays sera appelé à présenter des actions concrètes durant la réunion d’échange de l'Alliance 8.7 sur 

l’état d’avancement des Pays pionniers dans la mise en œuvre des priorités définies lors des ateliers 

stratégiques.  

 

M. Francesco d'Ovidio a ainsi enjoint la Tunisie à lancer le processus en choisissant une activité pilote 

autour de laquelle unir les forces et mobiliser les ressources. Il a enfin demandé la contribution complète 

des acteurs présents, des représentants des Ministères techniques concernés comme celui de 

l'Agriculture, du Développement et de la Coopération internationale qui seront associés à ces efforts lors 

des prochaines étapes.  

 

 1.2. Discours de M. Anis Dalhoumi, Chef de cabinet, représentant Mme Naziha Labidi, Ministre 

 de la Femme, de la famille, de l’enfance et des seniors 

 

M. Anis Dalhoumi a tout d'abord évoqué l'Atelier stratégique comme tribune propice au partage fructueux 

des expériences et bonnes pratiques. Il a ensuite cité l'importance de l'Alliance 8.7 comme partenariat 

efficace entre États afin de surmonter toutes les formes d’exploitation. Il a également rappelé que 

l'Alliance visait à accroître la capacité opérationnelle, à lutter contre la traite des personnes et 

l'exploitation des enfants. En mentionnant la loi n° 16-61 du 3 août 2016 sur la prévention de la traite des 

personnes, il a fait référence à la création prévue dans le chapitre III de l'Instance nationale de lutte contre 

la traite des personnes et au Comité de pilotage du programme national de lutte contre le travail des 

enfants ; ces deux institutions présentant des mesures concrètes entrant dans le cadre de l’Alliance. 
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Le respect des droits de l'enfant est un des piliers les plus importants de l'arsenal juridique de la 

République Tunisienne. Le pays a ainsi ratifié en 1991 la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l’enfant de 19894, la Convention de l’OIT n° 138 sur l’âge minimum d’accès à l’emploi de 1995 qui a été 

incorporée dans la législation tunisienne par la loi n° 95-62 du 10 juillet 19955 et la Convention de l’OIT n° 

182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur 

élimination6. Conformément à ses engagements, la Tunisie a établi un cadre juridique et institutionnel 

pour la protection de l'enfance à travers la réforme du Code du Travail, l’élaboration d’un Code pour la 

Protection de l’enfance, l’adoption de la loi sur l’éducation obligatoire et la législation en matière de 

promotion sociale et de la loi n° 65-25 du 1er juillet 1965 relative à la situation des employés de maison7. 

Ces avancées législatives et institutionnelles doivent pourtant être renforcées comme en témoigne le 

rapport du Délégué à la protection de l’enfance (DPE) de 20188 signalant une augmentation du nombre 

des enfants employés victimes d’exploitation entre 2017 et 2018 en Tunisie (368 cas supplémentaires dont 

190 cas relatifs à l'emploi des enfants en dehors des cadres juridiques).  

 

La protection de l’enfant contre l’exploitation économique est primordiale de même que celle des enfants 

en danger et menacés. Un réseau de protection et d’assistance a ainsi été mis en place en Tunisie avec le 

soutien du SNU et le renforcement des acteurs concernés : les centres de protection sociale des enfants, 

l’appareil judiciaire (juge de la famille et juge des enfants) et les associations. En outre, les programmes 

de prévention et d’intégration, le programme national du travail social en milieu scolaire, le fonds de 

réhabilitation et d’insertion dans les domaines de la poursuite des études et de la formation demeurent 

nécessaires pour la réalisation des objectifs escomptés.  

 

Les travaux de l'Atelier stratégique de la Tunisie participent au renforcement de cet engagement et du 

partenariat entre les acteurs en faveur de la protection de l'enfance et de la lutte contre toutes les formes 

d'exploitation des enfants y compris le travail forcé. Ils permettent aussi de faciliter la coordination des 

                                                 
4 Depuis lors, cette norme a été renforcée avec la loi n° 95-92 du 9 novembre 1995 relative à la publication du Code 
de la protection de l'enfant et les Protocoles facultatifs concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et 
la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.  
5 Loi n° 95-62 du 10 juillet 1995 portant ratification de la Convention internationale du travail n° 138 concernant 
l'âge minimum d'admission à l'emploi.  
6 Incorporée dans la législation nationale par la loi n° 1 du mois de janvier 2000 
7 Loi n° 65-25 du 1er juillet 1965 relative à la situation des employés de maison, modifiée par la loi n° 2005-32 du 4 
avril 2005.  
8 Rapport statistique annuel des délégués de la protection de l'enfance, 2018. 
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médias, la mise en place de mécanismes efficaces et la formulation d'un programme d'actions délibérées 

et unifiées.  

 

L'allocution de M. Anis Dalhoumi s'est achevée avec l'évocation de l'importance de l'Atelier stratégique 

comme cadre de coopération entre la République Tunisienne et l'Alliance 8.7.  

 

 1.3. Discours de M. Taoufik Zrelli, Chef de cabinet, représentant M. Mohamed Trabelsi, Ministre 

 des Affaires sociales 

 

M. Taoufik Zrelli a rappelé l'implication de la Tunisie dans le processus de lutte contre le travail des enfants. 

A ce titre, outre la ratification des principales conventions internationales, il a mentionné l’importance 

du Plan d'Action National de lutte contre le travail des enfants (PAN-TN) impliquant non seulement les 

autorités gouvernementales mais aussi les Organisations non gouvernementales (ONG) et la société civile. 

Créé avec l'OIT dans le but de mettre en œuvre la stratégie nationale de lutte contre le travail des enfants, 

le PAN-TN est prioritaire dans la mesure où l'esclavage moderne est une des préoccupations majeures et 

actuelles de la Tunisie. L'objectif étant de développer les concepts et mécanismes nécessaires pour réduire 

le travail des enfants sur le marché du travail.  

 

Conscients que de nouvelles et de multiples formes d'exploitation ont vu le jour sous l'influence de la 

mondialisation, de la libéralisation économique et du développement des flux migratoires, plusieurs pays 

ont récemment édicté des lois spéciales pour lutter contre ces phénomènes. Toutefois, il demeure des 

lacunes dans l’application de la législation nationale et internationale.  

 

Depuis 2013, la République Tunisienne s’est engagée dans ce processus de lutte contre les phénomènes 

portant atteinte aux droits humains. Le 21 juillet 2017, un mémorandum d’accord en vue de la promotion 

du travail décent a été signé entre la Tunisie et l'OIT. Le programme national de lutte contre le travail des 

enfants (2015 - 2020) vise également à mettre en œuvre les mécanismes susceptibles d’assurer 

l’application des Conventions n° 138 et 182 de l'OIT. Les grands axes et objectifs de ce programme sont : 

 harmoniser la législation en vigueur relative au travail des enfants ; 

 créer des structures nationales et régionales compétentes dans la lutte contre le travail des 

enfants ;  
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 élaborer des plans pratiques au service du programme national ainsi que des mécanismes de suivi, 

d'exécution et d'évaluation ; 

 créer un système d'information et établir une base de données pour faciliter l'analyse-diagnostic 

de la situation afin d'établir les politiques adéquates contre ce fléau ; 

 développer les capacités institutionnelles et techniques des différents acteurs ; 

 renforcer la coopération interinstitutionnelle entre les appareils d'État, les organisations et les 

composantes de la société civile ;  

 sensibiliser aux dangers de l'exploitation et du travail des enfants. 

Dans ce cadre, l'État coopère avec l’UNICEF et l'OIT tout en assurant un dialogue avec l'ensemble des 

intervenants aux niveaux régional et national. Le projet intitulé " tous contre le travail des enfants en 

Tunisie " lancé en 2017 et qui s'étend jusqu'en 2020 entre également dans le cadre du programme 

national. Il vise à renforcer les capacités des institutions publiques et des organismes impliqués à travers : 

l’organisation d’un ensemble d’activités, la coordination des efforts, une meilleure implication des régions 

du pays et la consolidation du rôle de l’éducation et de la formation professionnelle. L'objectif final étant 

la mise en œuvre des thèmes principaux du PAN-TN. Grâce à ce projet, le Ministère des Affaires sociales a 

réalisé une étude juridique considérée comme un document de référence pour fixer les priorités et les 

objectifs fondamentaux de la lutte contre le travail des enfants. 

 

La mise en œuvre de campagnes de sensibilisation, d'ateliers de formation pour les points focaux sur le 

travail des enfants sont également des objectifs. Les campagnes de sensibilisation tentent de susciter une 

prise de conscience nationale en vue d’une adhésion des populations à l’effort national de lutte contre les 

pires formes de travail des enfants. Le PAN-TN vise aussi à instaurer un cadre participatif entre les 

différentes structures et directions concernées et à consolider la protection et la prévention en matière 

de lutte contre le travail des enfants. 

 

Le phénomène du travail des enfants s’est aggravé au cours des dernières années en Tunisie. Les chiffres 

révèlent que l’abandon scolaire expose les enfants à toutes les formes d’exploitation, dont le travail des 

enfants. Ils révèlent également que les enfants issus du monde rural sont les plus exposés à ce phénomène. 

L’Institut national de la statistique (INS) a entamé en 2017 une enquête nationale sur le travail des enfants 

basée sur un échantillon de 15 000 familles qui a donné des résultats concrets permettant d’établir une 

base de données et de faciliter l’analyse-diagnostic de la situation en vue de l'adoption de politiques 
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adéquates. Des lois ont ainsi été adoptées en Tunisie telles que : la loi organique n° 16-61 du 3 août 2016 

relative à la prévention et la lutte contre la traite des personnes et la loi organique n° 17-58 du 11 août 

2017 relative à l’élimination de la violence à l’égard des femmes. Des protocoles de coopération ont 

également été mis en place ; par exemple entre le Ministère des Affaires sociales et le Ministère de la 

Femme pour renforcer la coordination dans la lutte contre le travail des enfants.  

 

Le modérateur de l'Atelier stratégique et Point Focal de l’Alliance 8.7 pour la Tunisie, M. Nabil Ourari a 

introduit le débat en saluant l'initiative du Ministère des Affaires sociales de s'impliquer davantage en 

collaboration avec les Nations Unies pour la mise en œuvre des engagements du pays en faveur de la cible 

8.7 et plus précisément de la lutte contre le travail des enfants et la traite des personnes  en Tunisie.  

 

 

2. DEUXIÈME SÉANCE : PRÉSENTATIONS  

 

 2.1. Présentation conjointe de M. Francesco d'Ovidio de l'OIT et de M. Nabil Ourari Point Focal 

 de l'Alliance 8.7 pour la Tunisie sur l'Alliance 8.7 et la situation mondiale sur le travail des 

 enfants, le travail forcé et la traite des personnes  

 

Dans le cadre d'une présentation dynamique et d'un dialogue avec le modérateur de l'Atelier stratégique, 

M. Francesco d'Ovidio a rappelé le contexte de création des Objectifs de développement durable et de la 

mise en place de l'Alliance. Sans la considérer isolément, puisque des liens multiples existent avec d'autres 

Objectifs de développement durable, la cible 8.7 est importante car elle concerne les déficits du travail 

décent qui sont des violations des droits de l'homme. 

 

Relative au travail des enfants dont les pires formes de travail des enfants (y compris les enfants soldats), 

au travail forcé et à la traite des personnes, la cible 8.7 impose des objectifs ambitieux à atteindre d'ici 

2030 et en 2025 pour le travail des enfants. Au sein de l'Alliance, les pays ne sont pas tous concernés par 

l'ensemble des sujets. En Tunisie, par exemple, l'engagement se concentre sur la traite des personnes et 

le travail des enfants.  

 

L'Alliance 8.7 a été créé au niveau mondial et comprend 150 organisations et pays membres. Le BIT en 

assure le Secrétariat. Il existe des groupes d'action au niveau global. La nécessité s'est rapidement faite 
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sentir d'en matérialiser la structure à travers des actions concrètes au sein des pays. C'est ainsi que sont 

nés les Pays pionniers dont la Tunisie fait partie. Il s'agit plus précisément d'un pays qui montre un 

engagement en exprimant une manifestation d'intérêt. La première étape de cet engagement est la tenue 

d'un Atelier stratégique pour établir les priorités d'action ; c'est-à-dire une ou plusieurs priorités qui 

peuvent faire la différence pour atteindre plus rapidement les objectifs de la cible 8.7. Tout en mesurant 

les progrès accomplis, la perspective est aussi d'inspirer d'autres pays.  

 

Les avantages pour un Pays pionnier sont multiples :  

 Le bénéfice du développement et des avantages économiques découlant de la réduction du travail 

forcé et du travail des enfants.  

 La rentabilisation des avantages liés à la bonne réputation (en sus de la mobilisation des ressources 

nécessaires pour réaliser les actions prioritaires).  

 L'accès aux informations et expertises onusiennes en parallèle des progrès et interventions 

réussies.   

 Le soutien technique de l'Alliance en jouant le rôle de catalyseur pour un changement plus large.  

  

 2.2. Présentation de M. Seif Ben Sassi, membre du Comité de pilotage de lutte contre le travail 

 des enfants  

 

M. Seif Ben Sassi est tout d'abord revenu sur le contexte de priorisation de la question du travail des 

enfants par le gouvernement tunisien. Si les politiques de lutte contre le travail des enfants n'étaient 

initialement pas inclues dans l'agenda politique tunisien, l'élaboration de la stratégie nationale de lutte 

contre le travail des enfants a débuté le 28 septembre 2013 avec la réalisation d'un premier diagnostic, 

l'identification de priorités et l'ébauche d'un plan d'action. C'est à cette période que le constat du manque 

d'effectivité d'une législation est apparu, pourtant riche en la matière.  

 

Plus récemment, en janvier 2016, un Plan d'Action National de lutte contre le travail des enfants (PAN-TN) 

a été adopté. Le plan insiste notamment sur la nécessité d'améliorer la coordination entre les différents 

acteurs intervenants, dont les autorités publiques, et sur l'harmonisation de la législation relative au travail 

des enfants.  
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Plus précisément, l'Enquête nationale du travail des enfants en Tunisie a révélé l'existence de plus de 179 

900 enfants exploités au travail, ce qui équivaut à 7,9% du nombre d'enfants de 5 à 17 ans dans le pays. 

48% des enfants sont employés dans le secteur agricole, les zones rurales étant plus propices à la 

prévalence du travail des enfants. 5,4% des enfants exploités sont de sexe féminin avec 40% de filles âgées 

de 5 à 12 ans dans le secteur domestique (pour la réalisation des tâches ménagères). Les régions du Nord-

ouest et du Centre-ouest sont celles où l’exploitation des enfants au travail est la plus importante avec 

43,9% de travail des enfants ; le taux de pauvreté jouant un rôle déterminant en tant que facteur 

d'aggravation du taux de travail des enfants de même que le décrochage scolaire. 

 

Le Comité de pilotage de lutte contre le travail des enfants œuvre actuellement à renforcer les capacités 

des différents acteurs intervenants avec des sessions de formation dispensées à toutes les parties 

prenantes aux niveaux régional et national. Des structures de gestion du Ministère des Affaires sociales 

ont également été mises en place, ainsi que des manuels de procédures pour renforcer la coordination 

entre les différents acteurs de la lutte contre le travail des enfants. Le Comité a également établi une 

stratégie de communication pour sensibiliser le public au phénomène de l'exploitation des enfants au 

travail et à ses dangers pour la société tunisienne avec des spots TV et radio et des campagnes de 

sensibilisation. 

 

M. Seif Ben Sassi a conclu son intervention en appelant à la contribution de l'ensemble des parties 

prenantes pour la réalisation d'études exhaustives, tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif, sur le 

travail des enfants.  

 

 2.3. Débat 

 

Plusieurs intervenants participant à l'Atelier stratégique ont souhaité intervenir à la suite des 

présentations initiales.  

 Deux représentants de l’UGTT ont souligné l'implication de l'Union dans la lutte contre le travail 

des enfants avec le besoin de réformer le système éducatif par le biais de réglementations ; les 

situations d'abandon scolaire devenant alarmantes en Tunisie. Rappelant les défaillances de l'État 

dans l'application des ODD (rapport de la Cour des comptes de 2017) et l’opposition de l’UGTT à 

l'économie informelle, l'un d'entre eux a présenté l'initiative de l'économie solidaire permettant 

de réduire le phénomène de l'exploitation des enfants sous toutes ses formes dans l'esprit d'un 
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modèle économique plus équitable. Les parties prenantes à l'Atelier ont également été appelées 

à l'adoption d'une approche préventive de la lutte contre le travail des enfants avec l'abandon des 

approches thérapeutiques jugées trop coûteuses et peu efficaces. Les représentants ont aussi 

demandé la réalisation d'une collecte de données avec une implication de l'INS. Enfin, ils ont 

évoqué les prochaines élections législatives et présidentielles à prendre en considération dans le 

cadre de la lutte contre le travail des enfants.  

 Un représentant du Ministère de la Justice a évoqué l'augmentation du phénomène du travail des 

enfants dans les zones rurales ces dernières années. Il a ajouté que le traitement de cette question 

ne concernait pas uniquement la législation réaffirmant toutefois la nécessaire exécution des 

traités internationaux pertinents en la matière et soulignant le rôle de la justice dont le Tribunal 

de travail, le Juge des enfants et de la famille. Il a appelé le législateur à développer et amender la 

législation pour que le signalement soit régi par d’autres règles (seuls 10% des cas sont signalés 

aux Directions de la protection de l'enfance en Tunisie). Enfin, il a évoqué la culture traditionnelle 

comme une des raisons possibles à la perpétuation du travail des enfants dans certaines régions.  

 La troisième intervention a été réalisée par une représentante de l’Union nationale de la femme 

tunisienne (UNFT) qui a énuméré les problèmes les plus importants auxquels sont confrontées les 

jeunes filles en matière de harcèlement sexuel et moral ainsi que d'intimidations dans le cadre du 

travail domestique. Rappelant le facteur de pauvreté dans le développement du travail des 

enfants, elle a évoqué les campagnes de sensibilisation et d'éducation comme étant efficaces en 

complément de la législation. Elle a enfin exhorté l'État à la protection de l'ensemble de ces 

citoyens en particulier les plus vulnérables dont font partie les enfants.   

 La quatrième intervention a été faite par un inspecteur central du travail qui a noté l'absence de 

mémorandum pour la coordination entre les différents cadres des ministères concernés par la 

lutte contre le travail des enfants.  

 

 2.4. Présentation de Mme Rimi, représentant Mme. Raoudha Laabidi, Présidente de l'INLTP, 

 sur la Stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes  

 

La représentante de l'Instance nationale de lutte contre la traite des personnes a cité la loi n° 16-61 du 3 

août 2016 sur la prévention et lutte contre la traite des personnes et son décret d'application du 9 février 

2017 instituant l'Instance présidée par un juge de troisième degré. Cette instance nationale est composée 
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de représentants de Ministère de la République Tunisienne, de la société civile, des médias et de l'Instance 

des droits de l'homme. L'article 46 de la loi du 3 août 2016 lui confère les missions suivantes :  

 Élaborer une stratégie nationale visant à prévenir et à lutter contre la traite des personnes et 

proposer les mécanismes appropriés pour sa mise en œuvre, 

 Coordonner les efforts dans le domaine de mise en œuvre des mesures de protection des victimes, 

des témoins et des dénonciateurs, ainsi que les mécanismes d’assistance aux victimes, 

 Recevoir les signalements sur des opérations de traite des personnes et les transmettre aux 

instances juridictionnelles compétentes, 

 Définir les principes directeurs permettant à tous les intervenants, notamment les transporteurs 

commerciaux, les inspecteurs du travail, les délégués de la protection de l’enfance, les travailleurs 

sociaux, les psychologues et les autorités chargées du contrôle des frontières et des étrangers et 

des documents d’identité, de voyage, des visas et de séjour, de détecter et d’aviser sur des 

opérations de traite des personnes, 

 Émettre les principes directeurs permettant d’identifier les victimes de la traite des personnes et 

de leur apporter l’assistance nécessaire,  

 Faciliter la communication entre les différents services et parties concernés par ce domaine et 

coordonner leurs efforts et les représenter à l'échelle nationale et internationale, 

 Coopérer avec les organisations de la société civile et toutes les organisations en rapport avec la 

lutte contre la traite des personnes et les aider pour mettre en œuvre leurs programmes dans ce 

domaine, 

 Collecter les informations, les données et les statistiques relatives à la lutte contre la traite des 

personnes pour créer une base de données dont le but de l’exploiter dans l’accomplissement des 

missions qui lui sont dévolues,  

 Proposer des mécanismes et mesures permettant de réduire la demande qui stimule toutes les 

formes de la traite des personnes et de sensibiliser la société aux dangers liés à la traite des 

personnes à travers des campagnes de sensibilisation, des programmes culturels et éducatifs, 

l’organisation de congrès et des colloques, et l’édition de publications et de manuels, 

 Organiser des sessions de formation et superviser les programmes de formation au niveau 

national et international dans les domaines se rapportant à ses activités, 



15 
20 mai 2019 

 Faire connaître les mesures prises par l’Etat en vue de lutter contre la traite des personnes et 

préparer des réponses aux questions sur lesquelles les organisations internationales demandent 

d’émettre un avis, en rapport avec leur domaine d’intervention, 

 Participer aux activités de recherche et d’études pour moderniser les législations régissant les 

domaines liés à la traite des personnes conformément aux normes internationales et aux bonnes 

pratiques, de manière à mettre en œuvre les programmes de l’Etat en matière de lutte contre ce 

phénomène. 

 

Dès le mois de mars 2017, l'Instance s'est focalisée sur l'élaboration d'une stratégie et d'un plan national 

de lutte contre la traite des personnes conformément au Protocole de Palerme9. Cette stratégie se fonde 

sur quatre volets stratégiques qui sont ceux de : la prévention, la protection, la poursuite et le partenariat 

international.  

 

Le volet " prévention " :   

Il s'agit de déterminer une politique globale de lutte contre la traite des personnes, de sensibiliser à la 

gravité du phénomène, d'améliorer la connaissance et la recherche à ce sujet et de renforcer les capacités 

des acteurs intervenants.  

 Pour la politique globale, les objectifs sont : la mise en œuvre du cadre juridique existant et 

l'harmonisation des textes qui ont une relation directe ou indirecte avec la traite. En 2018, un 

groupe de travail a été créé pour répondre à ces objectifs et élaborer les rapports nationaux et 

internationaux relatifs à la traite. L'Instance a ainsi publié son premier rapport en 2017 et le second 

en 2018.  

 Plusieurs actions sont mises en place dans ce cadre dont l'élaboration d'une étude quantitative 

 et qualitative sur la nature et les différentes formes de traite des personnes, la mise en place d'un 

 mécanisme de veille, la constitution d'une étude sur les relations entre la traite et la migration 

 irrégulière et enfin l'élaboration d'une base de données électronique.  

 En 2017 et 2018, l'Instance a réalisé un important travail de sensibilisation par rapport aux victimes 

de la traite : reportage dans la presse écrite, clip télé, création d'un plan de coordination avec le 

Ministère de la Femme pour la détection des victimes, création d'un site Internet de l'Instance 

                                                 
9 Protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 15 novembre 2000.  
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pour diffuser des messages contre la traite et encadrer les conditions d'emploi à l'étranger. 

L'Instance a aussi contribué à la révision de la loi du placement à l'étranger en coordination avec 

le Ministère de la Formation professionnelle et de l'emploi.  

 Pour l'amélioration de la connaissance et de la recherche : une révision des programmes sociaux 

de manière à les adapter aux personnes vulnérables les plus souvent exposées au phénomène de 

la traite des personnes est actuellement en cours. Des conventions avec des universités ont aussi 

été mises en place pour optimiser les recherches sur le phénomène, également un travail avec le 

Ministère de l'Éducation pour insérer dans les programmes scolaires la sensibilisation à la question 

de la traite. 

 S'agissant du renforcement des capacités et de la coordination avec les acteurs intervenants : 

l'Instance est en train de mettre en place son plan d'action en coordination avec tous les 

ministères. Un programme de formation a également eu lieu visant les délégués à la protection 

de l'enfance, les travailleurs sociaux et la société civile.  

 

Le volet " protection " :   

Il s'agit de l'identification des victimes. L'Instance est appelée à élaborer les principes directeurs relatifs 

aux victimes de la traite en commençant par les indicateurs de détection, de protection et de prise en 

charge pour finir par l'intégration sociale et le suivi des victimes. L'Instance a ainsi commencé l'élaboration 

d'un mécanisme d'identification et de référencement des victimes avec l'appui du Conseil de l'Europe. Ce 

travail initié en 2018 prend en compte la traite comme phénomène pluriel et complexe. Il s'agit en effet 

d'un manuel de procédures clarifiant le rôle et les compétences de l'ensemble des intervenants. L'objectif 

étant que ce manuel soit finalisé en 2019 suivi par la mise en place du mécanisme de référencement avec 

des points focaux établis dans chaque région. Idéalement, puisque le plan de lutte contre le travail des 

enfants possède déjà des points focaux, il serait opportun que ces derniers soient également les mêmes 

pour la traite afin d'éviter la duplication des rôles.  

 

Pour ce volet protection, l'Instance et les ministères concernés doivent mettre en place les mécanismes 

d'assistance sociale, de sécurité des victimes (anonymat, protection des données personnelles), 

d'assistance judiciaire et les mécanismes spécifiques pour les victimes étrangères (45% des victimes de la 

traite sont des personnes de nationalité étrangère en Tunisie). Également, le processus d'indemnisation 

des victimes doit être poursuivi (le manque de financement a pour l'heure retardé toute avancée à ce 

sujet).  
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Le volet " poursuite " :   

Il incombe au juge pénal, au Ministère de la Justice, au Ministère de l'Intérieur et aux services de police. 

Un travail de renforcement des capacités et de sensibilisation est en train de se faire auprès de la police 

et des magistrats pour accélérer le traitement des procès pour les cas de traite transmis par l'Instance. 

Dans ce cadre, un travail de sensibilisation des auteurs de la traite doit être réalisé pour que soit pris en 

compte le caractère de crime du phénomène de la traite. En effet il ne s'agit pas d'une simple exploitation.  

 

Le volet " partenariat " :   

L'Instance a conclu plusieurs partenariats. Des conventions avec les universités nationales, la société civile, 

ou des Organisations internationales non gouvernementales (OING) ont été signées. Il y a également une 

orientation pour travailler avec les délégations diplomatiques à l'étranger. Cela vise à renforcer la 

collaboration internationale afin de venir en aide aux étrangers victimes en Tunisie ou aux tunisiens 

victimes à l'étranger. L'Instance a débuté la mise en place du plan d'action validé par le Conseil ministériel 

en juin 2018. Une synergie s'est aussi créée avec le Comité de pilotage de lutte contre le travail des enfants 

grâce au Ministère des Affaires sociales.  

 

La représentante de l'Instance a appelé au pragmatisme des parties prenantes avec une meilleure 

harmonisation des mécanismes existants. Les actions qui seront mises en place en Tunisie sous l'égide de 

l'Alliance 8.7 représentent un défi puisque l'effort à mener sera double pour lutter contre le travail des 

enfants et la traite. Ainsi, elle a suggéré des pistes de réflexion concernant la sensibilisation sur le travail 

des enfants, des possibilités de soutien technique de la part des organisations du SNU en Tunisie et l'enjeu 

de synergie des acteurs intervenants.  

 

 2.5. Présentation de Mme Andria Kenney, chargée de projet Alliance 8.7 à l'Organisation 

 internationale pour les migrations (OIM) à Genève, et de Mme Sylvie Dupuis, coordinatrice du 

 projet PROTECTE de l'OIT à Tunis.  

 

Mme Dupuis a expliqué les activités préalables à la tenue de l'Atelier stratégique. Des consultations 

préparatoires avec les membres de l'Instance contre la traite des personnes, du Comité de pilotage de 

lutte contre le travail des enfants, les représentants des agences du SNU en Tunisie ainsi que les 

représentants de l'UGTT et de l'UTICA se sont tenues afin de définir les priorités pour l’accélération de 
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l’atteinte de la cible 8.7 à partir des plans nationaux existants. Ces consultations ont permis d’identifier les 

priorités suivantes : 

 

Concernant la traite des personnes :  

1. Harmoniser les lois internes sur la traite des personnes et le travail des enfants avec la mise en 

place de mécanismes d'application de la loi. 

2. Clarifier, élargir le rôle des inspecteurs du travail et effectuer un contrôle périodique des lieux 

d'exploitation. 

3. Garantir la protection et l'accès à la justice aux migrants irréguliers qui sont en danger ou en 

situation de travail forcé ou de traite des personnes. 

4. Réaliser une étude sur l'exploitation des enfants. 

5. Mettre à disposition les moyens nécessaires aux acteurs compétents pour l'accomplissement de 

leur mission.  

 

Il a également été rappelé que l'OIM supervise au niveau global l'un des quatre groupes d'action de 

l'Alliance 8.7 : le groupe d'action sur la migration en collaboration avec l'UNICEF. Il existe environ 285 

millions de migrants dans le monde sans pour autant qu'une donnée précise ne soit disponible concernant 

les migrants victimes de la traite ou en situation d'exploitation. Les migrants, tant adultes qu'enfants, 

risquent davantage d'être victimes de la traite du fait : de la possibilité qu’ils peuvent avoir un statut 

irrégulier, de leur isolement social, des barrières linguistiques, des processus de recrutement non éthiques, 

du manque d'accès au marché, du travail informel, du manque d'accès aux financements, de la 

discrimination et des rapports complexes avec la législation.  Les migrants sont également les plus exposés 

à la traite dans les cas où les autorités de l'État où ils se trouvent ne sont pas en mesure de les protéger 

ou ne les protègent pas. Les lieux et situations propices à la vulnérabilité incluent : les domiciles privés, les 

entreprises (usines, magasins, hôtels/restaurants, mines), les espaces frontaliers, les corridors de 

migration irrégulière, l'industrie du sexe commercial, les zones de conflits et de catastrophes naturelles, 

les déplacements de population et la présence de groupes armés.  

 

Concernant le travail des enfants, les priorités définies pour la Tunisie sont :  

1. Mettre en place un système de collecte et de partage des données entre les différentes 

structures publiques intervenantes.  
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2. Élaboration d'un système de suivi du travail des enfants plaçant l'enfant au cœur de 

l'intervention (prévention de l'abandon scolaire, identification de l'enfant en situation du travail 

des enfants, retrait de l'enfant du travail et réintégration).  

3. Renforcer les capacités des inspecteurs du travail, en particulier dans le secteur de l'économie 

informelle.  

4. Pour la prévention, renforcer les cellules d'accompagnement au niveau de l'éducation et fournir 

aux acteurs les moyens d'identifier les enfants à risque d'être engagés dans le travail des 

enfants.  

  

 

3. TROISIÈME SÉANCE : GROUPES DE TRAVAIL   

 

Au total, trois groupes de travail ont été constitués.  

 

Deux groupes thématiques, soient sur le travail des enfants et sur la traite, ont travaillé à partir des 

priorités identifiées lors des travaux préparatoires de l'Atelier stratégique : leur objectif étant de définir 

les actions afférentes à ces priorités puis d'identifier les partenaires à impliquer. Les actions devant être 

réalisées à court terme sur la période de 2019 à 2021 ou à moyen terme sur la période de 2019 à 2025. 

Pour chacune des actions, les membres des groupes ont eu la responsabilité d'en estimer le budget et de 

réaliser des liens avec les groupes d'action de l'Alliance 8.7 au niveau mondial.  

 

Le troisième groupe a travaillé sur l'ébauche des termes de référence d'un Comité d'action devant être 

mis en place le plus rapidement possible. Son rôle doit être de coordonner les actions et les acteurs de 

l'Alliance 8.7 en Tunisie, de trouver les points de synergie avec les plans d'action nationaux et de définir 

les moyens d'action pour mobiliser les ressources permettant de financer les activités. S'agissant du suivi, 

le groupe de travail s'est attelé à déterminer la fréquence, les activités de suivi ainsi que les rapports 

devant être réalisés par la Tunisie en tant que Pays pionnier ; rapports qui iront nourrir l'ensemble des 

activités des autres Pays pionniers et donneront une information sur les réalisations du pays. Ce groupe a 

également eu pour tâche de déterminer les membres et la structure du Comité d'action.  

 

Un modérateur et un rapporteur pour chaque groupe de travail ont eu la responsabilité de coordonner 

l'ensemble des échanges entre les parties prenantes leur permettant de définir les actions à entreprendre.
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4. QUATRIÈME SÉANCE : RESTITUTION DES TRAVAUX DES GROUPES DE TRAVAIL  
 

 4.1. Groupe sur le travail des enfants  

 

Liens avec 
le groupe 
d’actions 

8.7 

Budget Durée Partenaires Actions Priorités 

  A définir Court terme  - Ministère de l'Éducation 
- Ministère de la Femme, de la 

famille et de l’enfance et des 
seniors 

- Ministère de la Formation 
professionnelle et de l’emploi 

- Ministère de l’Intérieur 
- Ministère des Affaires sociales 
- Ministère de la Justice 
- L’Institut national de la statistique 
- Ministère de la Santé 
- Les municipalités 

 

-Cartographie des systèmes 
d’information et de suivi au niveau de 
chaque département ministériel 
impliqués dans la lutte contre le travail 
des enfants. 

 
Priorité 1 

 
"Mise en place d’un 

système d’information de 
collecte et de partage de 

données entre les 
différentes structures 

publiques intervenantes" 

 A définir  Court terme -La mise en œuvre d’un cadre 
règlementaire qui coordonne la 
collecte et le partage de données. 
  
-Instaurer un plan stratégique commun 
entre le Ministère de l’Éducation et le 
Ministère de la Formation 
professionnelle.    

 
-Institutionnaliser la collecte des 
informations au niveau des écoles 
privées.  

 A définir  Court terme - Directions régionales du Ministère 
des Affaires sociales 

- Ministère de l'Éducation 
- Ministère de la Femme, de la 

famille et de l’enfance et des 
seniors 

- Ministère de la formation 
professionnelle et de l’emploi 

- Ministère de l’Intérieur 
- Ministère de la Justice 

Faire des évaluations pilotes et des 
expériences comparées. 
 

Désignation des points focaux au 
niveau des commissions régionales. 
 
Développer des structures adaptées 
aux besoins des enfants retirés du 
travail des enfants.  

 
Priorité 2 

 
"Mise en place de Système 

de Suivi de Travail des 
Enfants (SSTE) au niveau 

central et régional, 
permettant une meilleure 

synergie entre les 
intervenants" 
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- Ministère de la Santé 
- Les municipalités 

 A définir  Court terme.  Elaboration des manuels 
d’interventions et de procédure.  
 
Elaboration des textes règlementaires 
et des protocoles de coordination. 
 
La création d’une ligne verte dédiée au 
signalement des cas de travail 
d’enfant.   

 A définir  Court terme Ministère des Affaires sociales Elaboration de propositions de textes 
réglementaires pour cadrer 
l’intervention des inspecteurs de travail 
dans le secteur informel. 

 
Priorité 3 

 
Améliorer les procédés et 
les outils d’identification 
des situations de travail des 
enfants par les inspecteurs 
de travail au niveau de 
l’économie informelle 

 

 r  A défini Court terme    
Initier une expérience pilote dans le 
secteur informel dans le grand Tunis. 

   A définir  Court terme Ministère de l’Éducation Former les membres des cellules 
d’accompagnement des élèves. 

 
Priorité 4 

 
"Capitaliser et appuyer le 

rôle des cellules 
d’accompagnement des 
élèves pour garantir une 

meilleure sensibilisation et 
orientation contre le travail 

des enfants" 
  

 A définir Court terme Société civile / Médias Introduire le travail des enfants dans les 
curricula et dans les formations 
initiales. 
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 4.2. Groupe sur la traite des personnes 

 

Priorités Actions Partenaires Budget Durée 

Liens 
avec le 
groupe 

d’actions 
8.7 

 
Priorité 1 

 
"Harmoniser les lois internes 
sur la traite des personnes et 
le travail des enfants avec la 

mise en place de 
mécanismes d'application de 

la loi" 

L’Instance Nationale de lutte contre la traite des 
personnes a déjà mis en place 5 sous-comités 
dont un sous-comité chargé de l’harmonisation 
de la législation tunisienne existante et touchant 
à la thématique de la traite notamment des 
enfants.  
Les membres de l’Instance ont relevé également 
l’absence d’harmonisation sur le chiffre exact des 
victimes (de l’exploitation ou de la traite). Les 
mécanismes d’assistance et de protection sont 
essentiels dans ce contexte.  
 
Action 1 : Appuyer le Comité (le sous-comité) 
créé pour l’harmonisation des textes juridiques 
en vigueur relatifs à la protection des enfants 
avec la loi organique n° 2016-61 du 3 août 2016, 
relative à la prévention et la lutte contre 
la traite des personnes (article 23 par exemple). 
 
- L’Instance a déjà créée un Comité de pilotage 

pour l’harmonisation des textes juridiques 
existants avec la Constitution du 27 janvier 
2014 et les traités internationaux dûment 
ratifiés par la Tunisie.  
 

- Il faut capitaliser sur ce travail fait au sein du 
Comité d’harmonisation de l’Instance de 
lutte contre la traite des personnes et assurer 
un échange d’information entre tous les 
intervenants car il y a de véritables lacunes 

Ministère des Affaires 
sociales  
Ministère de la Justice  
- L’Instance Nationale de 

Lutte contre la traite des 
personnes  

- Ministère de l’Intérieur  
- Ministère de la Défense 

nationale  
- Ministère de la Femme 

(DPE)  
- Ministère de l’Education  
- Ministère de la Jeunesse 

et des sports  
 
 
- Ministère de la Santé  
- Centre d’études 

juridiques et judiciaires  

A définir  Court 
terme 
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au niveau de la législation mais aussi au 
niveau de la coordination entre les parties 
intervenantes (Ministères/partenaires).  
 

 Au niveau de la législation en vigueur : au-

delà des traités non ratifiés par la Tunisie qui 

ont été mentionnés lors de la discussion 

(comme la P081 - Protocole de 1995 relatif à la 

convention sur l'inspection du travail, 1947 ou le 

Protocole de 1995 relatif à la convention sur 

l'inspection du travail, 1947, Convention 

concernant le travail décent pour les 

travailleuses et travailleurs domestiques), il 

faut rappeler que la législation tunisienne est 

diverse mais également très éparse à ce 

niveau : le Code de la Protection de 

l’enfance, le Code Pénal, le Code du Travail, 

la loi organique n° 2017-58 du 11 août 2017, 

relative à l’élimination de la violence à 

l’égard des femmes, le Code Militaire (âge 

par exemple du soldat pouvant travailler sur 

le navire est de 13 ans)… 

La nécessité d’harmoniser la législation sur 
deux principaux volets : l’âge minimum de 
travail des enfants et les sanctions et peines 
prévues par la loi pour ce genre d’infractions 
(emploi des enfants) 
Les consultations sectorielles avec tous les 
Ministères pour un travail plus effectif 
notamment du Comité de l’Instance 
Nationale de lutte contre la traite semblent 
également indispensables.   
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 Action 2 : Capitaliser sur le travail fait par le sous- 
comité créé par l’Instance de lutte contre la traite 
pour introduire les réformes nécessaires 
concernant la législation relative essentiellement 
à l’emploi. 

- Ministère de la 
Formation 
professionnelle et de 
l’emploi 

- Ministère des Affaires 
sociales 

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

A définir Court 
terme 

 

 
Priorité 2 

 
"Clarifier, élargir le rôle des 

inspecteurs du travail et 
effectuer un contrôle 
périodique des lieux 

d'exploitation" 

Action 1 : Une circulaire devrait être adoptée afin 
de dissiper tout flou juridique qui existe 
aujourd’hui dans la législation tunisienne.  
En effet, la législation accorde les prérogatives (la 
qualité) des officiers de la police judicaire aux 
inspecteurs de travail comme aux Délégués à la 
protection de l’enfance. Cependant, les modalités 
de l’intervention des inspecteurs de travail et son 
effectivité ne sont pas garanties ni claires (Il y a 
même des interprétations divergentes du texte 
juridique pour reconnaitre ou non cette qualité 
aux inspecteurs de travail). L’accompagnement 
des inspecteurs de travail par le législateur 
semble primordial ainsi que la mise en œuvre 
effective de la législation inopérante pour le 
moment. Il y a un blocage certain quand il s’agit 
d’appliquer les textes en vigueur pour les 
inspecteurs de travail et assurer une intervention 
efficace notamment pour contrôler les lieux 
d’exploitation dans le secteur informel.  

- Ministère de la 
Formation 
professionnelle et de 
l’emploi 

- Ministère des Affaires 
sociales 

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme  

A définir Court 
terme 

 

Action 2 : Un autre mécanisme qui pourrait aider 
les inspecteurs de travail est de prévoir un guide 
détaillé qui permettra une meilleure intervention 
de l’inspecteur de travail.  
 
 

- Ministère de la 
Formation 
professionnelle et de 
l’emploi 

- Ministère des Affaires 
sociales 

- Ministère de la Justice  

A définir Court 
terme 
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- Ministère de la Femme, 
de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

Action 3 : Une coordination plus poussée entre le 
Procureur de la République, le DGPE/les Délégués 
à la protection de l’enfance et l’inspecteur de 
travail semble primordiale. Un travail conjoint 
entre les trois intervenants pourrait rendre leurs 
rôles respectifs plus efficaces.  

- Ministère de la 
Formation 
professionnelle et de 
l’emploi 

- Ministère des Affaires 
sociales 

- Ministère de la Justice  
 

A définir Court 
terme 

 

 
Priorité 3 

 
"Garantir la protection et 

l'accès à la justice aux 
migrants irréguliers qui sont 
en danger ou en situation de 
travail forcé ou de traite des 

personnes" 
 

L’accès à la justice est un droit fondamental mais 
au regard des difficultés d’accès des migrants au 
séjour en Tunisie et des grands blocages législatifs 
(Code du Travail) pour avoir un contrat de travail 
visé, ce droit semble de toute évidence difficile 
d’accès.  
Action 1 : Modifier l’arsenal législatif est 
nécessaire. L’article 23 de la loi n° 1968-0007 du 8 
mars 1968, relative à la condition des étrangers 
en Tunisie10 (prévoyant des peines pénales) est à 
amender.  
Les dispositions du code de travail également 
sont discriminatoires à l’égard des migrants.  

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors 
(pour les DPE)  

- Ministère des Affaires 
sociales  

A définir Court 
terme 

 

Action 2 : Campagnes de sensibilisation 
nécessaires. Les Centres de défense et 
d’intégration sociale rappellent que les migrants 
éviteraient souvent (notamment au Sud) de 
recourir aux bureaux de l’aide judiciaire pour 
préférer venir voir lesdits centres car ils ont des 
difficultés d’accès à la justice et une crainte de 
demander une assistance à ce niveau.   

- Ministère de la Justice  
- Ministère des Affaires 

sociales  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   
 

 

A définir Court 
terme 

 

                                                 
10 L’article 23 de la loi dispose que : « Est passible d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 6 à 120 dinars: l'étranger qui entre en Tunisie 
ou en sort sans se conformer aux conditions prévues aux articles 4 et 5 de la présente loi et aux textes pris pour son application; -l'étranger qui ne sollicite pas 
dans le délai légal un visa de séjour et une carte de séjour ou leur renouvellement à l'expiration de la durée de leur validité; -l'étranger qui continue de 
séjourner en Tunisie après le rejet de sa demande tendant à obtenir un visa et une carte de séjour ou après le refus de les renouveler ou l'expiration de la 
durée de leur validité ou le retrait de sa carte de séjour ». 
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Priorité 4 

 
"Réaliser une étude sur 

l'exploitation des enfants" 

Action 1 : Capitaliser sur la nécessaire mise en 
œuvre du projet de l’Instance de lutte contre la 
traite des personnes qui entamera une étude 
approfondie sur l’exploitation des enfants en 
Tunisie / appui de l’Instance dans cette 
perspective.  

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

- Ministère de l’Education  

A définir Court 
terme 

 

 
Priorité 5 

 
"Mettre à disposition les 
moyens nécessaires aux 

acteurs compétents pour 
l'accomplissement de leur 

mission" 
 

Action 1 : Renforcement des capacités techniques 
grâce à des formations  
  
 

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

- Ministère des Affaires 
sociales  

A définir Court 
terme 

 

Action 2 : Consultations régionales  
 

- Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

- Ministère des Affaires 
sociales 

A définir Court 
terme 

 

Action 3 : Campagnes de sensibilisation - Ministère de la Justice  
- Ministère de la Femme, 

de la famille, de 
l’enfance et des seniors   

- Ministère des Affaires 
sociales 

A définir Court 
terme 
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 4.3. Groupe sur le Comité d'action de l'Alliance 8.7 en Tunisie  

 

 
Comité d’action – Alliance 8.7 

 

Définition  

  
Dénomination : Comité d’action – Alliance 8.7 
 

Statut  

  
Statut du comité ad-hoc (groupe multidisciplinaire composé des Ministères 
concernés et des partenaire sociaux) : 
Présidence du gouvernement 
Ministère des Affaires sociales/de la Justice/de la Femme et de la famille/de 
l'Intérieur/de l'Éducation 
UGTT/UTICA/UTAP 
 

Procédure de création 

  
Arrêté du Ministre des Affaires sociales 
 

Rôles & attributions  

 - Coordination des activités  
- Suivi de la mise en œuvre 
- Evaluation de l’exécution  
- Présenter des recommandations pour pallier aux lacunes et difficultés par 

rapport à la bonne exécution des activités 
 

Activités de coordination et de suivi et leurs fréquences 

 - Organiser des réunions  
- Prendre connaissance des difficultés et proposer des solutions 

appropriées 
- Préparer les rapports relatifs aux activités réalisées et procéder à des 

évaluations (mi-parcours, rapides et approfondies) 
Fréquence : trimestrielle 
 

Stratégie et mobilisation des ressources 

  
Organiser un atelier avec les bailleurs de fonds pour sensibiliser par rapport aux 
activités non budgétisées 
 

Collecte d’information et fréquence 

  
Réunions trimestrielles 
 

Rapportage   

 Le renforcement des capacités des membres du Comité d’action en matière de 
collecte de données, d'analyse et d'évaluation  
Fréquence : annuelle 
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Annexe 1. Agenda de l'Atelier 

                                               
                  
  

                                  
                 
              République Tunisienne 
              Ministère des Affaires Sociales 

 
 

TUNISIE - PAYS PIONNIER 
 

ATELIER STRATÉGIQUE 
le 28 mars 2019 

 
Heure                                           Activité 

09.00 à 09.30 Arrivée des participants 

09.30 à 10.30 
 
 
Première séance 

Ouverture officielle de l’atelier   
Allocutions :  
-M. Francesco D’Ovidio, Principes et droits fondamentaux au travail à 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) 

-Mme Neziha Labidi, Ministre de la Femme, de la famille, de l’enfance et des 

seniors 

 -M. Mohamed Fadhel Mahfoudh, Ministre auprès du Chef du Gouvernement, 

chargé de la relation avec les instances constitutionnelles, la société civile et des 

droits de l’homme 

-M. Mohamed Trabelsi, Ministre des Affaires sociales 

10.30 à 11.00 Pause-café 

11.00 à 12.30 
 
 
Deuxième séance 

– Présentation Alliance 8.7 et Signification du Pays pionnier  

– Situation mondiale sur la traite des personnes, le travail des enfants et le 

travail forcé 

– Situation en Tunisie  

– Présentation Plan d’action national (PAN-TN) sur la lutte contre le travail des 

enfants 

– Présentation Stratégie de la lutte contre la traite des personnes  

– Présentation des priorités proposées pour Alliance 8.7  

 

12.30 à 13.30 Pause-déjeuner 

13.30 à 15.00 
Troisième séance 

– Travaux de groupes :  
Présentation objectifs travaux de groupe 
Analyse des priorités et préparation d’un plan d’action  

 

15.00 à 16:30 
Quatrième séance  

– Restitution des travaux de groupes  
– Validation des actions concrètes à entreprendre à court et à moyen termes 
– Constitution du ‘Task Group’ 

 

16.30  Clôture de l’atelier - Pause-café 
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Annexe 2. Note méthodologique pour les travaux de groupes 

 

 

 

 

Note méthodologique  
pour les travaux de groupe 

 
Atelier Stratégique Alliance 8.7-Tunisie 

 
  

Objectif de développement durable (ODD) cible 8.7 

Prendre immédiatement et des mesures efficaces pour éradiquer le travail forcé, mettre fin à 
l’esclavage moderne et la traite des êtres humains (à l’horizon 2030) et assurer l’interdiction 
et l’élimination des pires formes de travail des enfants, y compris le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldat, et d’ici à 2025, mettre fin au du travail des enfants sous toutes 
ses formes. 

 

 

 

(28.03.2019) 
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Introduction  
 

En plus d’informer sur l’Alliance 8.7 et les Pays pionniers, cet atelier stratégique a comme objectif 

de convenir d’un plan d’action assorti d’une feuille de route pour accélérer le progrès dans la lutte 

contre le travail forcé, l’esclavage moderne, la traite des personnes et le travail des enfants. 

 

À cet effet, des consultations ont été effectuées et un atelier préparatoire s’est tenu le 11 mars 
dernier avec un groupe 30 participants composé de membres des comités de pilotage de la lutte 
contre le travail des enfants, de la lutte contre la traite ainsi que des membres des agences UN 
impliqués dans la thématique. 
 
Au terme de cet exercice, des priorités ont été sélectionnées afin de canaliser les efforts pour 
atteindre la cible 8.7 
 
Les principes directeurs pour déterminer ces priorités reposaient sur : 
 
-La prise en compte des points d’intérêts nationaux 
-La prise en compte des plans d’action nationaux de la lutte contre le travail des enfants, et de 
la lutte contre la traite des personnes 
-L’accélération de l’action et l’innovation  

Ainsi, à partir d’une brève analyse des besoins et de l’état des lieux, en conjonction avec les 
politiques et plans d’action nationaux, les participants aux consultations et à l’atelier préparatoire 
ont identifié les priorités suivantes: 

 

  

 Priorités  

# Traite des personnes 

1 
Harmoniser des lois internes au niveau de la traite et du travail des enfants, et mise en 
place des mécanismes d’application de la loi.  

2 
Clarifier et élargir le rôle des inspecteurs de travail (possibilité d’inspecter les lieux de travail 
informels) et effectuer un contrôle périodique et systématique des lieux d’exploitation 

3 
Garantir la protection et l’accès à la justice aux migrants irréguliers qui sont à risque ou dans 
une situation de travail forcé ou de traite des personnes. 

4 Réalisation d’une étude sur l’exploitation des enfants 

5 
Mettre à disposition des acteurs compétents les moyens nécessaires pour accomplir leurs 
missions 
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 Priorités 

# Travail des enfants 

1 
Mise en place d’un système d’information de collecte et de partage de données 
entre les différentes structures publiques intervenantes 

2 

Mise en place de Système de Suivi de Travail des Enfants (SSTE) au niveau central et 
régional, permettant une meilleure synergie entre les intervenants. 

 

3 
 Améliorer les procédés et les outils d’identification des situations de travail des 
enfants par les inspecteurs de travail au niveau de l’économie informelle 
 

4 
Capitaliser et appuyer le rôle des cellules d’accompagnement des élèves pour garantir 
une meilleure sensibilisation et orientation contre le travail des enfants. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Méthodologie  
 
Ces travaux de groupe visent à compléter le plan d’action à partir des priorités convenues et à 
établir une feuille de route.  Les travaux de groupe sont divisés en trois groupes :  
Deux groupes thématiques qui préparent un plan d’action pour chaque groupe 

 Groupe 1 : Travail des enfants 

 Groupe 2 : Traite des personnes 

 

Ces deux groupes thématiques prépareront chacun un plan d’action en fonction des priorités 
convenues dans la période de consultation. À cette fin, voici les points discussions de groupe :  

1. Identifiez les actions qui permettront d’accélérer le progrès dans la lutte  
 

2. Identifiez les partenaires institutionnels  
 

3. Estimez la durée de ces actions  
 

4. Estimez le budget requis.    
 

5. Identifier le lien avec le Groupe Thématique 8.7 selon les groupes décrit à l’Annexe 1.  

Les actions choisies doivent viser l’accélération dans l’atteinte de la cible 8.7 ‘Pour un monde 
sans travail forcé, sans esclavage moderne, sans traite des personne et sans travail des enfants.’  
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Au final, le rapporteur fournira ces informations selon le tableau suivant :  

Priorités Actions Partenaires Durée Budget Liens avec le Groupe 
d’actions 8.7 

            

          

 

GROUPE 3  

Comité d’action- Alliance 8.7  

Le comité d’action est responsable de la coordination entre les acteurs, la mobilisation des 
ressources, le suivi du plan d’action et le rapportage. 

En effet, il convient de mettre l’accent sur l’importance de la coordination des principales parties 
prenantes (c’est-à-dire déterminer qui fait quoi et comment mieux se coordonner entre elles) du 
suivi.  

Il existe un ensemble d’acteurs impliqués dans l’atteinte de la cible 8.7 Le rôle du comité d’action 
sera de coordonner les actions et les acteurs, de développer une stratégie de mobilisation des 
ressources, d’effectuer un suivi et de rapporter les avancées des plans d’action de la Tunisie en 
tant que Pays pionnier à l’Alliance 8.7. 

Le groupe 3 préparera une ébauche des termes de références du comité incluant : 

-Définition de son statut :  

-Composition du groupe (membres – rôles respectifs) 

-Activités de coordination et de suivi et leurs fréquences  

-Stratégie de mobilisation des ressources 

-Collecte d’information, fréquence 

-Rapportage 
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Annexe 1 – Groupes d’action Alliance 8.7 
 
Les groupes d’action reflètent les priorités thématiques d’Alliance 8.7 et rassemblent des 
organisations et des initiatives œuvrant dans ces domaines afin d’optimiser leur impact. À 
travers des groupes d’action, les partenaires coordonnent la recherche et le plaidoyer et 
dirigent les efforts de mise en œuvre sur ces questions urgentes. Les partenaires d’Alliance 
8.7 sont encouragés à se joindre à un ou plusieurs groupes d’action liés à leur domaine de 
compétence ou leur domaine d’intervention. 
 
CHAINES D’APPROVISIONNEMENT DE CHAINES - Chef de file Organisation internationale du 
Travail (OIT) 

Ce groupe d’Action a été établi comme une plaque tournante pour les gouvernements, les 
entreprises, les syndicats et d’autres de se réunir à l’appui de plans et initiatives ayant des 
dimensions globales et systémiques sur la zone de la chaîne d’approvisionnement. 

ÉTAT DE DROIT ET GOUVERNANCE - Chef de file Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme 
(HCDH) 

Ce groupe d’Action se concentre sur la variable dynamique des migrations au sein ou au-delà 
des frontières et la plus grande vulnérabilité aux abus et l’exploitation que les migrants 
peuvent être confrontés s’ils passent irrégulièrement ou par l’intermédiaire de canaux 
régularisés. Dans le cadre de la migration, l’accent mis sur la vulnérabilité à l’exploitation peut 
s’étendre à l’hôte et les communautés de transport en commun, ainsi que les populations 
restant dans le point d’origine, tels que les enfants laissent par les parents migrants. 

MIGRATION - Co-chef de file Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) et 
UNICEF 

Ce groupe d’Action apporte aux pays pour améliorer la morale et les cadres politiques, y 
compris l’accès à la justice et le droit à des recours efficaces. Il fournit des outils tels que des 
lois-types et soutient la création d’institutions de responsabilisation niveau national comme 
organismes d’égalité. 

LES CONFLITS ET LES PARAMÈTRES DE L’HUMANITAIRES - Chef de file UNICEF 

Ce groupe d’Action met l’accent non seulement sur le pays ou la région en crise, mais aussi les 
zones où les réfugiés ou personnes déplacées s’établissent. Entre autres choses, ce groupe est 
d’améliorer les modèles de prévention standard à l’aide de nouveaux résultats de recherche. 
Il prévoit également une étude sur la prévalence du travail forcé et du travail des enfants dans 
des contextes de crise. 
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Annexe 2- Glossaire 11 

Travail des enfants – Travail qui prive les enfants de leur enfance, de leur potentiel et de 
leur dignité, et qui nuit au développement physique et mental. Le travail des enfants fait 
référence à un travail qui est mentalement, physiquement, socialement ou moralement 
dangereux et nuisible pour les enfants et nuit à leur scolarité.  

Travail servile/servitude pour dettes – Les personnes entrent dans le statut ou la condition 
de la servitude pour dettes lorsque leur travail ou le travail d’un tiers sous leur contrôle est 
exigé pour rembourser un prêt ou une somme donnée et la valeur de leur travail ne 
s’applique pas à la liquidation de la dette ou la durée du service n’est pas limitée et / ou la 
nature du service n’est pas définie. 

Travail forcé – Tout travail ou service qu’une personne est obligée de faire contre sa volonté 
par le recours à la violence ou sous d’autres formes d’intimidation. 

La traite des êtres humains / traite des personnes – Le recrutement, le transport, le 
transfert, l’hébergement ou la réception de personnes par la menace ou le recours à la force 
ou d’autres formes de coercition, d’enlèvement, de fraude, de tromperie, d’abus de pouvoir 
ou d’une position de vulnérabilité ou de donner ou recevoir des paiements ou des avantages 
pour obtenir le consentement d’une personne ayant le contrôle sur une autre personne, à 
des fins d’exploitation.  

Migration irrégulière – Mouvement qui se déroule en dehors des normes réglementaires 
des pays d’origine, de transit et de destination. Il n’y a pas de définition claire ou 
universellement acceptée de la migration irrégulière.  

Migrant – Toute personne qui déménage ou a traversé une frontière internationale ou dans 
un État, loin de son lieu de résidence habituel, quel que soit son statut juridique ; si le 
mouvement est volontaire ou involontaire ; quelles sont les causes du mouvement ; ou 
quelle est la durée du séjour.  

Esclavage moderne – Un terme générique utilisé pour désigner une série de pratiques 
d’exploitation, notamment la traite des êtres humains, l’esclavage, le travail forcé, le travail 
des enfants, la suppression d’organes et les pratiques assimilables à l’esclavage.  

Protocole de Palerme – Adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies en 2000, ce 
protocole – l’un des trois protocoles de Palerme – définit la traite des êtres humains et 
engage les États à la prévenir et à la combattre, à protéger et à aider les victimes et à 
promouvoir la coopération internationale dans le cadre d’enquêtes et de poursuites en 
matière de traite des êtres humains.  

                                                 
11 Source Delta 8.7; une plate-forme qui vise à mesurer les progrès accomplis pour atteindre la Cible 8.7. Elle 
constitue aussi un forum d’information fournis par des partenaires de l’Alliance 8.7 
https://delta87.org/?lang=fr&s=  

https://delta87.org/?lang=fr&s=
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Trafic sexuel – Le recours à la violence, aux menaces, aux mensonges, à la servitude pour 
dettes et à d’autres formes de coercition pour contraindre les adultes et les enfants à se 
livrer à des actes sexuels contre leur volonté.  

Les pires formes de travail des enfants – Toutes formes d’esclavage ou pratiques analogues 
à l’esclavage, telles que la vente et la traite d’enfants, la servitude pour dettes et le travail 
forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire d’enfants dans les conflits 
armés ; l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de 
production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques ; l’utilisation, le 
recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, en particulier pour la 
production et le trafic de stupéfiants, tels que définis dans les traités internationaux 
pertinents ; travaux qui, de par leur nature ou les circonstances dans lesquelles ils sont 
effectués, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité des enfants.  

 

Annexe 3 - Liste des documents disponibles pour les participants 
 

-Informations sur Alliance 8.7 

-Informations Pays pionnier 

-Programmes Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) 

-Plan d’action national de la lutte contre le travail des enfants 

-Plan d’action national de la lutte contre la traite. 

-Informations sur projets/programmes reliés à la thématique d’Agences UN 
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Annexe 3. Liste des participants  
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